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n° 107 564 du 29 juillet 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 décembre 2012 par x, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 31 mai 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me. C. DESENFANS loco Me V.

HENRION, avocats, et L. DJONGAKODI- YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d'ethnie Soninke, de religion musulmane,

né le 17 juin 1994 à Tivaoune et âgé de 18 ans. Vous habitez à Dakar où vous avez été scolarisé

jusqu'en 5ème secondaire - humanités. Vous êtes d'orientation homosexuelle.

En 2009, vous commencez une relation amoureuse avec votre condisciple, [M.G.]. Le 11 mars 2012, la

famille de [M.G.] est absente du domicile familial et vous avez une relation sexuelle avec [M.] dans sa

chambre. Vous êtes surpris par son cousin, [T.S.]qui tabasse [M.] , vous vous sauvez par la fenêtre et

vous vous rendez chez votre oncle qui accepte de vous cacher. Quelques heures plus tard, votre oncle
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apprend par votre mère que vous êtes recherché par le cousin de [M.] et ses amis en raison de votre

homosexualité, et il décide d'organiser votre départ du pays. Caché chez votre oncle, vous essayez de

joindre par téléphone [M.] mais sans succès, vous apprenez par des amis qu'il est hospitalisé en raison

des coups reçus de son cousin.

Le 19 mars 2012, vous quittez le Sénégal par avion et arrivez le lendemain en Belgique. Le 20 mars

2012, vous introduisez une demande d'asile auprès de l'Office des Etrangers.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n'est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d'une crainte fondée de persécution ou en raison d'un risque réel d'encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, vos déclarations relatives à votre vécu homosexuel n'emportent pas la conviction du

CGRA. En effet, vos propos quant à votre prise de conscience de votre homosexualité sont peu

consistants et peu crédibles. Interrogé à ce sujet, vous déclarez vous être senti attiré par les hommes

"vers l'âge de 12 ans, âge auquel vous avez commencé à vous poser des questions, vous aviez

beaucoup d'amies filles mais vous n'étiez pas attiré par elles et vous avez acquis la certitude que vous

préfériez les hommes quand votre ami [M.] s'est ouvert à vous, il vous a confié qu'il était homosexuel

[...] il vous a expliqué comment il l'est devenu [...] c'était la même chose que vous [...] le fait qu'il s'est

confié à vous vous a fait avoir confiance en vous et c'est là que vous lui avez expliqué que vous viviez la

même chose" (audition du 13/8/2012, p. 5-6). Alors que vous affirmez que cette conversation avec [M.]

est un moment important de votre prise de conscience de votre homosexualité, vous ne pouvez donner

la date de cette conversation vous limitant à dire que c'était en 2009 (audition du 13/8/2012, p. 6). Vous

déclarez avoir eu des rapports sexuels avec [M.] à l'âge de 15 ans sans pouvoir préciser la date à

laquelle ils ont commencés (audition du 13/8/2012, p. 6).

De même, vous affirmez que votre relation avec [M.] a duré deux ans et demi (audition du 13/8/2012, p.

7) mais le CGRA constate le peu de précision dont vous faite preuve quant à cette relation entretenue

avec votre partenaire [M.]. Interrogé au sujet d'anecdotes, d'évènements à raconter concernant votre

relation de deux ans et demi, vous déclarez "c'était pas facile, on n'en a pas vraiment car on était simple

et discret" ; à propos de vos conversations, vos propos sont tout aussi inconsistants déclarant on parlait

des projets de vie, du foot et des études (audition du 21/9/2012, p. 2). Il en va de même quant à vos

amis homosexuels communs, déclarant, il m'en a présenté quelques-uns mais moi je n'en avais pas

directement (audition du 21/9/2012, p. 2). Lors de l'audition du 13 août 2012 (p. 7), vous affirmez que

vous n'aviez pas personnellement de connaissances homosexuelles, que [M.] lui avait des contacts

avec d'autres homosexuels mais pas vous, et quand il voulait vous présenter des homosexuels qu'il

connaissait, vous refusiez par crainte que l'on découvre votre homosexualité; invité à donner les noms

des amis homosexuels de [M.], vous déclarez ne pas retenir leur nom (audition du 13/8/2012, p.7). Lors

de l'audition du 21 septembre 2012 (p. 2), il vous a été demandé de parler d'histoires heureuses ou

malheureuses que vous avez vécues avec votre partenaire et vos propos sont demeurés peu

circonstanciés déclarant "quand on se voyait, on en profitait car on ne pouvait pas être tout le temps

seuls et quand on se retrouvait on en profitait, on adorait aussi aller à la plage ensemble, des moments

malheureux c’est quand on se disputait car il sortait trop, il aimait trop sortir".

Par ailleurs, vous affirmez que votre famille et celle de votre partenaire n'acceptent pas l'homosexualité

(audition du 21/9/2012, p. 3), et que votre famille étant musulmane et l'homosexualité étant bannie par

le coran, "vous saviez que vous déviez vivre caché et vous seriez rejeté si votre famille découvrait votre

homosexualité" (audition du 13/8/2012, p. 6). Par conséquent, vu ce contexte familial homophobe, il est

invraisemblable que vous passiez vos moments intimes dans votre domicile familial et dans le domicile

familial de votre partenaire (audition du 21/9/2012, p. 2). Confronté à cette invraisemblance, vous

répondez "on le faisait en cachette, on ne se sentait pas menacé sachant que si on était pris on

connaissait les conséquences", cette affirmation renforce le caractère invraisemblable de votre

comportement (audition du 21/9/2012, p. 3). De plus, vous affirmez que ni la famille de votre partenaire

(audition du 21/9/2012, p. 3), ni votre famille à l'exception de votre soeur (audition du 13/8/2012, p. 8),

n'étaient au courant de votre homosexualité.

Il est invraisemblable qu'ils n'ont jamais eu de soupçons étant donné que durant deux ans et demi vous

avez eu des rapports intimes aux domiciles dans vos familles respectives. Il est également

invraisemblable que vu l'homophobie de votre famille, vous ayez annoncé en 2010 votre homosexualité

à votre jeune soeur, [C. B.], née le 14 mars 1997 et âgée de 13 ans au moment de votre révélation
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(audition du 13/8/2012, p. 5-8). L'ensemble des éléments relevés permet de conclure qu'il ne peut être

tenu pour établi la réalité de votre orientation homosexuelle et de votre relation de deux ans et demi

avec votre partenaire [M.].

Deuxièmement, Le CGRA estime en conséquence que les problèmes dont vous déclarez avoir fait

l'objet dans les circonstances alléguées et pour les motifs invoqués ne peuvent non plus être considérés

comme crédibles, dans la mesure où ils résultent directement d'une relation dénuée de toute crédibilité,

ce d'autant que le CGRA relève le caractère invraisemblable de vos déclarations à cet égard. En effet,

vous déclarez que le 11 mars 2012 vous avez été surpris par le cousin de votre partenaire dans sa

chambre ayant une relation sexuelle (audition du 13/8/2012, p. 2) ; il est invraisemblable que vous

n'ayez pas pris la peine de fermer la porte de sa chambre à clé, prenant ainsi le risque de la découverte

de vos rapports homosexuels par un membre de sa famille de retour d'un mariage plus tôt que prévu

(audition du 21/9/2012, p. 3).

De plus, il est invraisemblable que vous n'interveniez pas pour sauver votre partenaire tabassé par son

cousin et préfériez prendre la fuite (audition du 13/8/2012, p. 2). Votre comportement est d'autant plus

incompréhensible que vous apprendrez que votre partenaire est décédé à l'hôpital des suites des coups

donnés par son cousin (audition du 21/9/2012, p. 2-3).

En outre, il est invraisemblable que vous vous réfugiez chez un oncle ayant "fait l'école coranique et

condamnant carrément l'homosexualité" (audition du 21/9/2012, p. 4) et que ce dernier ayant appris

votre homosexualité accepte de continuer à vous héberger et d'organiser votre départ du pays. Son

attitude est d'autant plus incompréhensible que son épouse et ses fils sont également homophobes

(audition du 21/9/2012, p. 4).

Au surplus, vous déclarez être recherché par la famille de votre partenaire. Invité à préciser qui de cette

famille vous recherche, vous dites son cousin et ses amis au nombre de 10 ou 15 mais dont vous ne

pouvez préciser l'identité (audition du 21/9/2012, p. 4), et vous ignorez si d'autres membres de la famille

de votre partenaire vous recherchent (p. 5). Vous affirmez que votre soeur a été menacée à une seule

reprise par le cousin de votre partenaire en date du 27 juin 2012 vous reprochant sa mort; or, votre

partenaire est décédé le 29 mars 2012 (audition du 21/9/2012, p. 2), il est donc invraisemblable que son

cousin attende près de trois mois avant de menacer directement votre soeur et qu'il ne menace pas

d'autres membres de votre famille (audition du 21/9/2012, p. 5).

Les documents déposés à l'appui de votre demande d'asile à savoir votre acte de naissance, votre carte

d'identité, votre extrait du registre des actes de naissance et vos bulletins tentent à établir votre identité

qui n'est pas remise en cause dans la présente décision. Les documents relatifs à l'homosexualité au

Sénégal ne font pas mention de votre situation personnelle et ne peuvent par conséquent rétablir la

crédibilité défaillante de vos déclarations.

A supposer que le CGRA soit convaincu de la réalité de votre homosexualité, quod non en l’espèce, il

ne ressort pas des informations objectives dont dispose le Commissariat général et dont une copie est

jointe au dossier administratif que, à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se prévaloir d’être

persécuté au Sénégal du seul fait de son orientation sexuelle.

En effet, si l’article 319 du code pénal condamne à des peines de prison et à des amendes les actes

homosexuels (mais non le fait d’être homosexuel), aucune arrestation n’a été rapportée par les médias,

sénégalais ou internationaux, depuis 2010. En outre, la plupart des personnes arrêtées avant 2010 ont

ensuite été libérées. Si certaines sources affirment que des arrestations ont encore lieu, elles précisent

qu’elles sont moins nombreuses voire épisodiques et le contexte socio politique ne témoigne pas

actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat. En avril 2011, la

délégation de l’Union Européenne au Sénégal relevait d’ailleurs qu’en général les rares procès

débouchent sur des non lieux ou des classements sans suite. De surcroît, le Conseil National de Lutte

contre le Sida (CNLS), organe gouvernemental, se montre attentif dans son plan d’action pour les

années 2007-2011 à la situation spécifique des homosexuels et aux effets négatifs de leur

stigmatisation.

Le 27 décembre 2011, le CNLS et l’Alliance Nationale Contre le Sida (ANCS) organisaient un atelier de

formation destiné à susciter chez les journalistes un meilleur traitement de l’information liée au

VIH/SIDA, mais aussi à les amener à contribuer à la réduction de la stigmatisation et des discriminations

dont sont victimes les porteurs du virus et les groupes vulnérables constitués par les travailleuses du
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sexe et les homosexuels. La directrice du CNLS a ainsi souligné que le rôle des médias était également

« d’atténuer les préjugés associés à la séropositivité et à certaines orientations sexuelles ».

De fait, l’homosexualité est stigmatisée par la société au Sénégal, comme dans de nombreux pays du

monde. Son rejet est plutôt le fait de l’entourage, des amis, de la famille, des voisins et de la

communauté. Une personne victime de violence homophobe ne pourra sans doute pas compter sur la

protection de ses autorités, ce qui conduit le CGRA à une grande prudence dans l’examen de la crainte

de persécution, individuelle et personnelle, que le demandeur d’asile peut invoquer en raison de son

homosexualité. Cependant, le risque de réaction homophobe peut être atténué par certains facteurs tels

que l’indépendance financière de l’individu, son appartenance à un milieu social favorisé ou l’attitude

positive de sa famille et de ses amis. Par ailleurs, il y a une communauté homosexuelle active au

Sénégal, surtout dans les villes telles que Dakar, St Louis, Thiés et Mbour. Plusieurs organisations pro-

gay ont également vu le jour ces dernières années et si elles ne se profilent pas ouvertement comme

telles, elles n’en travaillent pas moins à sensibiliser et à informer les hommes ayant des relations

sexuelles avec d’autres hommes sur les maladies vénériennes, le HIV et le SIDA.

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, force est de constater que les homosexuels ne sont pas, à

l’heure actuelle, victimes au Sénégal de persécutions dont la gravité atteindrait un degré tel que toute

personne homosexuelle et originaire de ce pays a des raisons de craindre d’être persécutée ou encourt

un risque réel d’atteintes graves en raison de son orientation sexuelle ou de sa relation avec un

partenaire du même sexe. En l’occurrence, dans la mesure où vous n’avez fait l’objet d’aucune mesure

particulière de répression dans votre pays d’origine, les faits de persécution allégués à l’appui de votre

demande d’asile ayant été jugés non crédibles, il ne peut être conclu à l’existence d’une crainte fondée

de persécution dans votre chef, du seul fait de votre orientation homosexuelle ou de votre relation avec

un partenaire de même sexe.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la partie requérante confirme

fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend comme moyens à l’appui de son recours « la violation de l’article 1er de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3, 48/5, 57/6,

alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1951 relative à la motivation

formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’obligation de motivation, du

principe général du devoir de prudence et de bonne administration, ainsi que celui selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la

cause, de l’excès et abus de pouvoir».

3.2. Concernant l’octroi de la protection subsidiaire, elle invoque comme moyens « la violation des

articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers ».

3.3. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite, à titre principal, la réformation de la

décision attaquée et la reconnaissance de la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, le bénéfice de la

protection subsidiaire.

4. Eléments déposés au dossier de la procédure
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4.1. Le 24 mai 2013, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil un document intitulé « Subject

related briefing - Sénégal - Situation actuelle de la communauté homosexuelle et MSM », daté du 12

février 2013.

4.2. A l’audience, la partie requérante dépose les documents suivants :

1. Une copie d’un article de presse intitulé « Fac aux lobbies homosexuels, Jamra and Cie montent un

observatoire de veille et de défense des valeurs», daté du 27 mai 2013 et publié sur le site internet

www.senego.net;

2. Une copie d’un article de presse intitulé «Jamra lance un observatoire de veille contre la

dépravation des moeurs», daté du 29 mai 2013 et publié sur le site internet www.lesoleil.sn;

3. Une copie d’un article de presse intitulé «l’ONG Jamra envisage de porter plainte contre l’imam

homosexuel», daté du 27 mai 2013 et publié sur le site internet www.scoopdakar.com;

4. Une copie d’un article de presse intitulé « Inititatives – Pour faire face aux lobbies gays : Jamra and

Cie montent un observatoire de veille et de défense des valeurs», daté du 27 mai 2013 et publié sur le

site internet www.seneweb.com;

5. Une copie d’un article de presse intitulé «Procès en appel pour homosexualité : le parquet général

en rajoute contre Tamsir Jupiter», non daté et signé « Seneplus » ;

6. Une copie d’un article de presse intitulé « Massamba Diop, président de l’ONG Jamra annonce la

création d’un observatoire anti-gay », daté du 9 avril 2013 et publié sur le site internet

www.senenews.com;

7. Une copie d’un article de presse intitulé «Mbour : deux homosexuels placés sous mandat de

dépôt», daté du 8 mai 2013 et publié sur le site internet www.leral.net;

8. Une copie d’un article de presse intitulé «Sénégal : Macky Sall exclut totalement la légalisation de

l’homosexualité», daté du 12 avril 2013 et publié sur le site internet Rtbf info ;

9. Une copie d’un article de presse intitulé « Dépénalisation de l’homosexualité : le Ministre de la

justice parle de manipulation», daté du 8 avril 2013 et publié sur le site internet www.leuksenegal.com;

10. Une copie d’un article de presse intitulé «Sénégal : l’ONG Jamra se félicite de la non dépénalisation

de l’homosexualité», daté du 16 avril 2013 et publié sur le site internet d’ « Alakhbar » ;

11. Une copie d’un article de presse intitulé «Légalisation de l’homosexualité : Aminata Touré s’inscrit

en porte-à-faux», daté du 8 avril 2013 et publié sur le site internet www.pressafrik.com;

12. Une copie d’un article de presse intitulé «Amina Touré sur la dépénalisation de l’homosexualité : «

Ce sont des manipulations», daté du 8 avril 2013 et publié sur le site internet www.enqueteplus.com;

13. Une copie d’un article de presse intitulé «Dépénalisation de l’homosexualité : Amina Touré parle de

manipulation», publié sur le site internet www.directinfos.net;

14. Une copie d’un article de presse intitulé «Homosexualité au Sénégal : l’ONG Jamra contre toute

légalisation», publié sur le site internet www.cesti-info.net;

15. Une copie d’un article de presse intitulé «Macky Sall exclut la dépénalisation de l’homosexualité»,

daté du 11 avril 2013 ;

16. Une copie d’un article de presse intitulé «Sénégal : Macky Sall n’envisage pas de dépénaliser

l’homosexualité», daté du 12 avril 2013 et publié sur le site internet de Jeune Afrique;

17. Une copie d’un article de presse intitulé « Moustapha Cissé Lô, 2ième Vice-Président de

l’Assemblée nationale sur l’homosexualité : « Le régime qui le fera tombera le jour-même, je le dis haut

et fort », daté du 2 avril 2013 et publié sur le site internet www.rewmi.com;

18. Une copie d’un article de presse intitulé «La dépénalisation de l’homosexualité pas à l’ordre du jour

(ministre) », daté du 6 avril 2013 et publié sur le site internet www.rewmi.com;

19. Une copie d’un article de presse intitulé «Deux gays s’offrent en spectacle à Saly», daté du 5 mars

2013 et publié sur le site internet www.seneweb.com;

20. Une copie d’un article de presse intitulé «Saly : Amadou Tidiane Sall, un homosexuel sénégalais

déféré pour avoir réclamé l’argent de la passe », daté du 5 mars 2013 et publié sur le site internet

www.rewmi.com;

21. Une copie d’un article de presse intitulé «Darou Nahim à Guédiawaye recherchés par la police, les

homosexuels Mouhamadou Lamine Ndour et son ami pape Diop soumis à la vindicte populaire», daté

du 31 décembre 2012 et publié sur le site internet www.journalrevelations.com;

22. Une copie d’un article de presse intitulé «Actes contre nature : deux homosexuels molestés à

Guédiawaye», daté du 28 décembre 2012 et publié sur le site internet www.seneweb.com;

23. Une copie d’un article de presse intitulé «Vidéo, un homosexuel lynché par une foule en colère»,

daté du 17 mars 2013 et publié sur le site internet www.seneweb.com;

24. Une copie d’un article de presse intitulé «Dépénalisation de l’homosexualité, des députés disent

niet», daté du 29 mars 2013 et publié sur le site internet www.seneweb.com.
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4.3. Lorsque de nouveaux éléments sont produits devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et

3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments déposés par la

partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont déposés par la partie défenderesse.

4.4. Dans le souci de respecter la volonté du législateur de le doter d’une compétence de pleine

juridiction en cette matière, le Conseil estime qu’il y a lieu d’examiner l’ensemble des documents

produits par les parties, tels qu’ils sont énumérés aux points 4.1. et 4.2. du présent arrêt.

5. L’examen du recours sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « convention de Genève »]». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. La partie requérante qui se déclare de nationalité sénégalaise fonde, en substance, sa demande de

protection internationale sur des persécutions liées à son homosexualité.

5.3. La partie défenderesse, dans sa décision attaquée, rejette la demande après avoir jugé que ses

déclarations concernant son homosexualité et sa relation homosexuelle sont peu consistantes et peu

crédibles. Elle relève, par ailleurs, plusieurs invraisemblances dans le récit du requérant et estime que

les documents qu’il produit ne permettent pas d’établir celui-ci. Elle constate, enfin, sur base

d’informations en sa possession, qu’il ne ressort pas qu’à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se

prévaloir d’être persécuté au Sénégal du seul fait de son orientation sexuelle. Les documents produits

ne sont pas considérés comme permettant de renverser le sens de sa décision.

5.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise. Dans une première branche, elle expose notamment que la partie défenderesse a violé le

principe de motivation et qu’elle n’a pas pris en considération l'ensemble des éléments pertinents de la

cause, en basant la motivation de l’acte attaqué sur des imprécisions qui ne sont pas suffisantes pour

justifier que la qualité de réfugié lui soit refusée. Dans une deuxième branche, elle considère que

l’appréciation de la partie défenderesse des déclarations du requérant concernant son homosexualité

est subjective et qu’elle ne repose en rien sur des éléments fondés et objectifs.

5.5. Le Conseil constate que dans la présente affaire, les arguments des parties portent essentiellement

sur la question de la crédibilité de l’orientation sexuelle de la partie requérante, de la vraisemblance des

faits de persécution allégués ainsi que sur des risques encourus en cas de retour dans son pays

d’origine, le Sénégal.
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5.6. Après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la procédure, le Conseil estime

ne pas pouvoir retenir les motifs de la décision attaquée qui ne suffisent pas à fonder valablement la

mise en cause de l’orientation sexuelle du requérant ni la crédibilité des persécutions dont il affirme

avoir été victime en raison de cette orientation, soit que ces motifs ne sont pas ou peu pertinents, soit

qu’ils reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête.

5.7.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95).

5.7.2. Tout d’abord, le Conseil observe que bien que le requérant ne soit plus mineur à l’heure actuelle,

il l’était au moment des faits et de l’introduction de sa demande d’asile et était âgé de 18 ans tout juste

aux moments de ses auditions devant les services de la partie défenderesse. Or, le Conseil considère

qu’il n’a pas été tenu compte à suffisance du jeune âge du requérant dans l’appréciation des faits à

laquelle s’est livrée la partie défenderesse.

5.7.3. Concernant l’orientation sexuelle du requérant, le Conseil estime qu’à la lecture des déclarations

du requérant lors de ses deux auditions devant les services de la partie défenderesse et de la teneur

des propos tenus lors de l’audience du 31 mai 2013, l’orientation homosexuelle du requérant est établie.

En effet, le Conseil relève la spontanéité et le sentiment de vécu qui ressortent de l’ensemble du récit du

requérant concernant la prise de conscience de son homosexualité, le sentiment d’être « différent », la

difficulté à l’accepter et la peur de le révéler dans une société et une famille qui rejettent foncièrement

l’homosexualité (dossier administratif, pièce 8, audition du 13 août 2012, p.5-6-7). Il en va également

ainsi de la description de son petit ami M., des activités de celui-ci, de son univers familial, de ses

relations amoureuses précédentes, de son goût des sorties et de ses fréquentations homosexuelles

(ibidem, p.8-9) ainsi que des circonstances dans lesquelles ils se retrouvaient (rapport d’audition du 21

septembre 2012, p.2).

Le Conseil constate également qu’il ressort clairement de ces déclarations que les circonstances dans

lesquelles s’est entretenue cette relation sont peu propices au développement d’une histoire amoureuse

au vu du climat homophobe mais également au vu du jeune âge du requérant et de son petit ami et de

la dépendance vis-à-vis de leurs parents, les deux jeunes vivant tous deux au domicile familial. Ces

éléments sont susceptibles d’expliquer la teneur des conversations du requérant et de M. (projet de vie,

foot, études), la crainte du requérant à rencontrer d’autres homosexuels et le choix de leurs chambres

respectives pour leurs rencontres amoureuses, le Conseil s’interrogeant sur ce point quant aux autres

possibilités laissées à deux étudiants mineurs et sans ressources propres pour se fixer un rendez-vous

amoureux.

5.7.4. Quant au faits de persécutions allégués, le Conseil considère que le récit livré par le requérant

des événements l’ayant amené à quitter son pays et à introduire une demande d’asile auprès des

autorités belges est précis, circonstancié et émaillé de détails spontanés qui autorisent à considérer

qu’ils correspondent à des événements qu’il a réellement vécus.

Il estime en particulier que l’imprudence d’un comportement relève de l’appréciation personnelle et des

circonstances de chaque cause et qu’en l’espèce le requérant explique de manière plausible s’être fait

surprendre par un cousin de son petit ami alors que l’ensemble de la famille se trouvait à un mariage et

que rien ne justifiait la visite de ce dernier.

Le Conseil, plus particulièrement, peut suivre la requête lorsqu’elle avance que le requérant ne s’est pas

interposé entre son petit ami et le cousin de celui-ci étant donné la panique qui l’a saisi et le fait de se

retrouver aux prises avec un adulte. Quant à la solution du refuge chez son oncle, elle apparaît

plausible malgré les positions conservatrices de ce dernier, le requérant expliquant clairement avoir

tenté de dissimuler les raisons de ses problèmes ainsi que le rejet et le dégoût provoqué par la

découverte de son homosexualité par la famille de son oncle (rapport d’audition du 21 septembre 2012,

p.4)
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Enfin, le Conseil observe également le souci du requérant de s’enquérir de la situation de son petit ami

M. suite à l’altercation avec son cousin, les contacts qu’il a établi depuis la Belgique pour obtenir des

nouvelles ainsi que la précision et la teneur de celles-ci, à savoir le décès de M. à l’hôpital principal de

Dakar, les causes médicales de celui-ci et le lieu et la date de l’inhumation (ibidem, p.3).

5.7.5. Le Conseil tient l’ensemble des faits invoqués par le requérant pour établis et estime qu’il peut se

prévaloir d’une crainte fondée de persécutions de la part de membres de sa famille, d’habitants de son

quartier et de ses autorités, en raison de son orientation sexuelle.

5.8. Par ailleurs, même s’il n’est pas question aujourd’hui de persécution systématique et organisée par

les autorités à l’encontre des homosexuels au Sénégal, la situation de ces derniers s’avère toutefois très

préoccupante : pénalisation des actes homosexuels, stigmatisation et réprobation dans leur

environnement direct et radicalisation de la société sénégalaise en général à leur encontre (dossier de

la procédure, pièce 15, document intitulé « Subject related briefing - Sénégal - Situation actuelle de la

communauté homosexuelle et MSM », daté du 12 février 2013) ; enfin, les personnes homosexuelles

qui sont victimes de mauvais traitements ne peuvent pas compter sur la protection de leurs autorités

(Ibidem, pages 13-14).

Ce constat doit dès lors conduire à adopter une très grande prudence dans l’examen des demandes de

protection internationale basées sur l’orientation homosexuelle établie d’un demandeur originaire du

Sénégal, le bénéfice du doute devant être accordé largement et une attention toute particulière devant

être portée sur les conséquences éventuelles d’un retour au pays d’origine.

5.9. Le Conseil estime, au vu de ce qui précède, que la réalité des faits allégués par le requérant est

établie. En effet, si un doute persiste sur quelques aspects du récit du requérant, le Conseil estime qu’il

existe suffisamment d’indices du bien-fondé des craintes alléguées pour justifier que ce doute lui profite.

5.10. Le Conseil estime que le requérant établit à suffisance qu’il a des raisons de craindre d’être

persécuté du fait de son appartenance à un certain groupe social, celui des homosexuels sénégalais.

5.11. En conséquence, la partie requérante établit qu’elle reste éloignée de son pays d’origine par

crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


